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Monsieur le Directeur,

En séance du 17 mai 1979, la Commission Permanente de
Contrile Linguistigue arexaminée votre requéte concernant la cas d'en-
fants francophones habitant la ville de Renaix gui sont dans 1'impos-
sikbilité de suivre un enseignement spécial dans les environs de leur

domicile.

Cette affaire tombe sous ltapplication de la loi du 6
juillet 1970 sur 1l'enseignement spécial qui reléve exclusivement de

la compétence des Ministres de l1'Education Nationalee.

Dtautre part, l'application des lois sur lt'emploi des
langues en matiére administrative ne peut: &tre envisagé dans le cas

présent.

La CeP.C.L. n'est dés lors pas eonpétente pour statuer

en la matiére.
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Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, 1l'assurance

de ma considération distinguée.

Le Président,
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